BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 25 MAI 2012 
(Extraits) 

Bientôt la fête des mères ! Une heureuse initiative que nous devons à Philippe Pétain qui, le 25 mai 1941, il y a donc aujourd’hui 71 ans, rajoutait cette fête au calendrier. « La famille, cellule initiale de la société, nous offre la meilleure garantie de relèvement, commente à cette occasion le chef de l’Etat français. Qui poursuit : un pays stérile est un pays mortellement atteint dans son existence. Pour que la France vive, il lui faut d’abord des foyers ». Fin de citation. Dimanche 3 juin prochain, tous les enfants de France et leurs mamans auront une pensée émue pour le Maréchal. 

Grands sujets 
La Grèce s’enfonce dans le chaos 
Le mémorandum signé en mai 2010 entre la troïka (Union européenne, Banque centrale européenne et Fonds monétaire international) et le gouvernement de l’époque, dirigé par le socialiste Georges Papandréou, est en train de tuer la Grèce 
Il accorde des transferts massifs de compétences souveraines de l'Etat grec vers la troïka, alors même qu’il est inconstitutionnel, puisqu’il a été approuvé par un nombre insuffisant de députés. Il introduit une effroyable spoliation des classes moyennes et populaires. Le peuple grec souffre : un taux de chômage qui approche les 22 % (50 % chez les jeunes), salaires en chute libre (de 15 à 40 %), effondrement de 20 % du PIB, envol des suicides, réapparition de la famine dans certaines régions, etc. Les médias de l’oligarchie minorent volontairement les souffrances qui sont ainsi imposées au peuple grec, et n’hésitent pas à l’accuser de complaisance envers la bête immonde avec la montée du parti populiste Aube Dorée, sans vouloir prendre en compte le lien entre cette descente aux enfers et la montée concomitante des extrêmes. Mais pour l’eurocratie, qu’importent les souffrances des Grecs, si elles sont le prix du sauvetage non seulement de ses chimères européistes, mais aussi des banques… 

Les multiples cures d’austérité imposées aux Grecs n’ont apparemment servi à rien 

La Grèce a fait des efforts considérables : l’ajustement budgétaire réalisé depuis trois ans équivaut à près de 8% du PIB, une somme colossale. Mais une austérité sans garde-fous a engendré un effondrement économique qui détruit tous les efforts entrepris en baissant les recettes fiscales et en alourdissant la dette par rapport à un PIB réduit. 
Le peuple grec ne veut plus de cette austérité inhumaine 
Il faudrait d’urgence renégocier le mémorandum. En désaccord avec Angela Merkel sur la question des eurobonds, Hollande est en revanche à l’unisson de la chancelière sur la Grèce : hors de question de renégocier le mémorandum. A défaut, il est probable que la Grèce sortira de l’euro avant les élections du 17 juin. Une sortie en catastrophe qui s’apparentera pour l’oligarchie à une politique de la terre brûlée. Les conséquences en seront si dramatiques, que les opinions publiques européennes, déjà fort réticentes à une sortie de l’euro comme l’a montré la moins‑value électorale de Marine Le Pen en France qui a trop axé sa campagne sur cette opportunité, vont considérer qu’en dehors de la monnaie unique, il n’est point de salut. C’est pourtant la seule solution économiquement raisonnable : germano‑centré, l’euro est une machine à tuer les autres peuples. 

Emeutes raciales en Israël 
Brandissant des drapeaux israéliens et scandant : « Expulsez les Soudanais !», des habitants d'un quartier pauvre de Tel‑Aviv s'en sont pris mercredi soir à des immigrés africains, pour la plupart originaires du Soudan et de l'Erythrée. 

Des poubelles ont été incendiées, des vitrines brisées et un automobiliste africain a été pris à partie par la foule, qui a brisé les vitres de sa voiture. Il y a eu plusieurs blessés et la police a interpellé une vingtaine de personnes. 

Quelle a été la réaction du gouvernement ? 

Aussi incroyable que cela puisse paraître, le ministre de l'Intérieur, Eli Yishai, dirigeant du parti ultrareligieux Shas, a apporté son soutien aux émeutiers ! Pour le ministre, les chiffres de la police montrent clairement que l'immigration en provenance du Soudan et de l'Erythrée est source de criminalité. « Je ne me permettrais pas de juger quelqu'un dont la fille a été violée. Je ne me permettrais pas de juger une jeune femme qui ne peut pas rentrer chez elle à pied sans être importunée », a déclaré le ministre de l'Intérieur. Avant d’ajouter : « En aucune circonstance je ne me permettrais de juger des gens qu'on attaque et qu'on fait souffrir, et auxquels l'Etat vient ensuite demander : « Pourquoi vous comportez‑vous ainsi envers les étrangers ?». 

La société israélienne s’est réveillée hier matin avec la gueule de bois 
L’arrivée massive d’Africains en Israël fait actuellement débat. Environ 60.000 Africains sont entrés illégalement en Israël ces dernières années, via l'Egypte. Un afflux qui inquiète certains Israéliens, tandis que d'autres, qui rappellent le sort subi par les Juifs d'Europe pendant la Seconde guerre mondiale, jugent que l'Etat hébreu se doit d'accueillir les étrangers. Le ministre de l’Intérieur comme bon nombre d’Israéliens craignent une submersion démographique. « Il faudrait, au nom de la démocratie, au nom du respect des résolutions de l'Onu, que l'Etat d'Israël, en tant qu'Etat juif, accepte de se suicider ?», s'est emporté le ministre de l’Intérieur israélien. Un responsable de la police a précisé que les incidents de mercredi soir n'étaient pas les premiers de ce type ce mois‑ci à Tel‑Aviv. 

Brèves françaises 
De Senneville, épouse Sapin, s’accroche aux Echos 
Valérie de Senneville est journaliste aux Echos. Signe particulier : elle est aussi l’épouse de Michel Sapin, le ministre du Travail. Mercredi, Mme Sapin, qui vient de demander à être reçue par le comité d'indépendance éditorial du quotidien économique, confiait son inquiétude sur Europe1. « J'attends de lui une ligne claire et de la transparence », commente‑t‑elle avec un certain aplomb. Hier, Monsieur Sapin, le mari de Madame, était sur Canal+. La journaliste, manifestement en veine de lèche militante, commence par écorcher gentiment son nom, l’appelant « Michel Sympa ». A la fin de l’entretien, « Michel Sympa » y va franco pour défendre le gagne‑pain de son épouse aux Echos. « J'aime ma femme et j'aime les journalistes, déclare‑t‑il. Je ne recommande rien à son patron, elle le fait en toute transparence, en toute tranquillité et en toute sérénité ». Et le ministre de conclure par un superbe lapsus, je cite : « Quand on a une femme qu'on aime, on a envie qu'elle exerce le métier qu'elle aime en tout respect de la déontologie irresponsable, pardon, responsable. » Fin de citation. A noter que Valérie Trierweiler, la compagne de François Hollande, est journaliste à Paris‑Match et Direct 8. Quant à Audrey Pulvar, la compagne d’Arnaud Montebourg, si elle n’assure plus la présentation du 6h‑7h sur France‑Inter, elle reste chroniqueuse sur France 2, dans l’émission On n’est pas couché, regardée par des millions de téléspectateurs. Bref, le pouvoir socialiste semble cultiver avec bonheur le raccourci entre la plume et le plumard… 
Les aventures de Dieudonné et du Crif, suite 
Le CRIF vient de prouver une nouvelle fois sa toute-puissance en matière de pression et de délation. Hubert Allouche, délégué régional du CRIF en Languedoc‑Roussillon, a ainsi prévenu le maire de Montpellier que l’humoriste projetait de donner une représentation dans sa ville. Mme le maire, Hélène Mandroux, a immédiatement signé un arrêté municipal interdisant le spectacle. Hubert Allouche a déclaré, je cite : « Dès que nous avons su que Dieudonné projetait de donner un spectacle à Montpellier, j’ai pris contact avec Madame le maire, qui, pour la deuxième fois consécutive, a été catégorique : « Dieudonné ne passera pas !». Fin de citation. Parallèlement, deux précautions valant mieux qu’une, Hubert Allouche a également avoué avoir fait personnellement pression sur la salle de spectacle, le Multiplex Gaumont. 

La justice marche sur la tête en Dordogne 
En Dordogne, un père a été poursuivi en justice pour avoir giflé le violeur de sa fille. Les faits remontent à juillet 2010. Un couple du sarladais vient d’apprendre que la dernière de leurs quatre enfants, une fillette de 4 ans, a été victime d’un viol. L’auteur est le fils d’amis qui viennent chaque été en Dordogne. Il n’a pas 13 ans et son jeune âge lui évite un procès aux assises. Les parents ne savent pas alors que le garçon ne risque guère plus qu’une sanction éducative avec suivi socio-judiciaire. Sous le coup de l’émotion, le père a administré une baffe au violeur de sa fille. « Votre colère était légitime, mais on ne peut pas accepter la justice privée. Une engueulade, oui, des coups, non », a expliqué sans rire le vice-procureur du tribunal de Bergerac, en demandant une sanction symbolique de 300 euros avec sursis. 

Nord‑Vaucluse : Jacques Bompard engrange les soutiens 
Jacques Bompard, maire d’Orange, se présente dans la 4e circonscription du Vaucluse. De nombreux élus et de cadres locaux de l'UMP, du Modem, du Parti radical, du Nouveau centre et du Front national sont venus le rejoindre. Le soutien le plus emblématique est celui de Louis Driey, maire UMP de Piollenc, adversaire de Bompard aux cantonales de 2008, et qui est cette fois son suppléant. Autre renfort de poids : Patrick Bassot, l’unique conseiller général Front national de France. Dans la troisième circonscription du Vaucluse où Marion Le Pen se présente, Bassot soutient naturellement la candidate bleu‑Marine. Mais dans la quatrième, il soutient Bompard, ainsi d’ailleurs qu’Hervé de Lépineau, suppléant de Marion Le Pen et vice‑président de la Ligue du Sud. Face à Bompard, deux candidats UMP, l’un officiel et l’autre dissident. Aucun n’est assuré de franchir la barre des 12,5 %... 

Chronique de la guérilla des banlieues 
De violents affrontements ont eu lieu hier soir entre les forces de l'ordre et des « jeunes » (sic), dans le quartier des Grands ensembles à Massy (Essonne), après la mort d'un « jeune », originaire d’Antony, qui roulait sans casque sur une moto volée. Des rumeurs mettaient en cause la police, alors même qu’une source proche de l’enquête indique que lors de l'accident, toutes les équipes de police de Massy étaient en intervention, et que les forces de l'ordre sont arrivées surplace après les faits, appelées par un témoin. 

Scandale Karachi : un détail qui change tout...
Le 4 mai dernier, un document de Matignon sur la vente des sous‑marins Agosta au Pakistan, portant les commentaires et le paraphe de Lionel Jospin, chef du gouvernement socialiste de l’époque, a été déclassifié et communiqué à la justice. De ce document, il ressort qu’en avril 1998, Jospin a, je cite : « Validé la poursuite de l’exécution du contrat » malgré l’existence de « circuits de financement suspects ». Fin de citation. Les socialistes trempent ainsi dans ce scandale d’Etat à part égale avec le tandem Sarkozy‑Balladur. Socialistes et droite parlementaire ayant autant à perdre l’une que l’autre dans le déballage de cette affaire, il est clair que la justice ne sera jamais saisie. Sauf naturellement si Marine arrive un jour au pouvoir… 

Brèves internationales 
La tolérance vis-à-vis des migrants s'affaiblit en Europe 
Les Européens, entre autres les Suisses, se montrent de moins en moins tolérants face aux flux migratoires. Un constat effectué par Jean‑Philippe Chauzy, porte‑parole de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). En Suisse, une nouvelle révision de la loi sur l'asile sera discutée en juin lors du prochain Conseil national, vraisemblablement dans le sens d’un durcissement. Selon Jean‑Philippe Chauzy, un point important a changé depuis 2008 et le début du ralentissement économique : le seuil de tolérance aux migrants s'est abaissé. De manière symptomatique, un récent rapport mondial de l’OIM démontre par exemple, je cite que : « Les populations surestiment le pourcentage d'immigrés de 300 % à 400 % ». Fin de citation. 

« Les autorités syriennes sont en mesure de sortir 
seules le pays de la crise » 
C’est ce qu’a déclaré jeudi Bachar al‑Assad, cité par l'agence syrienne SANA. « La Syrie a surmonté les pressions et les menaces auxquelles elle faisait face au cours de nombreuses années, et elle pourra sortir de cette crise grâce à la fermeté de son peuple attaché à l'idée d'unité et d'indépendance », a précisé le président syrien. Un regain d'assurance, alors que la « communauté internationale » commence à comprendre qu'elle n'aura pas la peau d'al‑Assad aussi facilement que celle de Kadhafi... 

La phrase du jour 
est de Philippe Meunier 
Qui est membre de l’UMP et de son courant « La Droite Populaire ». Dans un entretien au journal Lyon Capitale, il est revenu sur les nominations de plusieurs afro‑maghrébins comme représentants du Parti socialiste pour les prochaines élections législatives. Pour Philippe Meunier, je cite : « Nous, à l’UMP, on ne réserve pas des circonscriptions en fonction de l’origine ethnique des candidats, comme c’est le cas pour Mme Boudaoud. » Avant d’ajouter : « Je sais qu’il y a eu d’autres candidats socialistes dans la 13e circonscription de Lyon. Le PS leur a fermé la porte parce qu’ils étaient blancs. Est‑ce que ce n’est pas du racisme ? Imaginez le contraire, qu’est‑ce qu’on dirait ?». Philippe Meunier a rappelé que le président du groupe UMP au conseil municipal de Décines, une ville de la banlieue lyonnaise, est maghrébin. « Je ne l’ai pas choisi parce qu’il s’appelait Mohamed Rabehi mais parce qu’il était bon » a‑t‑il ajouté. 
Demain samedi, notre Kiosque de la semaine vous sera présenté par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. 

